


J1 – Introduction : Quels sont les enjeux sociaux, politiques, économiques et 
réglementaires actuels liés au pastoralisme dans les deux espaces régionaux ? 
Quels nouveaux défis se profilent face aux changements climatiques et aux 
défis sécuritaire croissants pour la sécurisation du foncier agro-pastoral ?
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Quel régime juridique du rapport à la terre et aux ressources 
qu’elle supporte ?



Introduction : décoloniser la pensée juridique

- L’objectif est de répondre aux contextes nationaux localisés pour faire correspondre 
le droit de l’Etat aux réalités locales pour qu’il ait une légitimité et donc une 
applicabilité et une effectivité 

= question du pluralisme juridique : droit positif / droits dits coutumiers

Comment gérer cette dualité droit national/droits locaux ? 

- Il n’y a pas de solution juridique universelle, ou de baguette magique, tout 
dépend des choix politiques, des enjeux à privilégier, etc. … c’est un choix de 
société in fine

- En d’autres termes, la solution ne peut provenir que « de l’intérieur » et non d’un 
modèle extérieur, de type occidental ou de celle d’une économie mondiale 
imposant de tout transformer en capital : la priorité est–elle celle des peuples ou 
de quelques uns ? 



Par exemple : 

- si l’on veut généraliser le droit de propriété sur la terre, comme en occident, il faut l’inventer ! 
cf. Torrens Act "title by registration » 1868/1902) = organiser une immense mise en cadastre sur 

tout le territoire avec une procédure systématique d’immatriculation foncière : il faut ainsi éradiquer toute 
endogénéité juridique (droit coutumier) pour imposer par force un droit national venu d’ailleurs (exogène) : 

cf. tentative du colonialisme (décretsAOF 1906,1932,1955) qui subsiste encore bien dans des textes 
et approches)

+ Donc : reprendre l’art 544 du code civil français par exemple ?
+ Donc : s’inspirer du droit du Nigéria : réserves de pâturage, l’anti-open grazing law / 

démentellement des communs pastoraux, etc… ?

- Mais alors quid des droits locaux (endogènes, propres aux populations, dits droits coutumiers par le 
colonisateur) ? mis en registre ou autres modes de reconnaissance divers, trop souvent pour mieux 
les « purger », pour les transformer en droit propriété par une « mise en titre », voir parler de 
« propriété coutumière » (c’est le comble !), etc.

La sécurisation du droit à la terre, dite foncière, passe t-elle par une solution 
venue d’ailleurs ? 

Dans ce contexte, quelle place aux espaces pastoraux, 
quelle place pour le pastoralisme, préférer un élevage intensif ?  



➢ La question fondamentale est : Comment assurer la viabilité des territoires ? 
la viabilité, bien-être des populations (sécurité alimentaire, 

capacité d’adaptation, …) dépend étroitement de leur rapport à la terre et aux 
ressources qu’elle supporte

La viabilité des territoires, des populations, est confrontée à un rapport 
d’échelle dans une logique pyramidale qui formalise le droit législatif du haut 
vers le bas :
le national (général et impersonnel) s’immisce dans le local (spécifique et 
singulier)



Figure : espaces de régulation 
juridique (simplifiée) : droit de l’Etat / 
droit des groupes sociaux

G1

G2

Infra-étatique

Etatique : lois + décisions administratives et judiciaires-
jurisprudence 

Supra-étatique : droit régional + international

Régulation moniste / Droit réglementaire : 
constitution, lois et règlements, principes généraux, 

jurisprudence, doctrine

Régulation endogène (fondée sur des solidarités territoriales) / Droit dit 
socio-culturel ou droit coutumier 

Gn

Régulation délibérative 
(collectivités territoriales)

?



Un point particulièrement important : 

la réponse à la sécurisation des droits agro-pastoraux passe par un changement de 
paradigme, une réinvention qui nécessite le besoin de transformer les logiques de 
pensée et les modes d’expression, et par là le vocabulaire : 

Nous allons, dans cette présentation, souligner que la notion même de « foncier » 
n’est juridiquement pas neutre, 

c’est pourquoi on va s’en tenir à parler de droit à la terre et aux ressources qu’elle 
supporte, tout comme on parle de « droit endogène » plutôt que de « droit 
coutumier » qui est d’obédience coloniale.



Plan

1. Le droit à la terre 

A. Un droit conditionné par l’accès à une portion d’espace

B. La question du régime juridique

2. Le droit à l’espace-ressource

3. Le droit aux ressources communes, droit des communs

B/ Quelles communautés ? 

A/ Quelles ressources ?

Conclusion : le droit pastoral, un droit d’usage de la ressource pastorale, 
éléments de propositions



La question du droit à la terre = question du droit aux ressources et à l’espace qui contient ces 

ressources (terminologie par soucis de compréhension) / notion de ressources = entités naturelles 

utilisées par les groupes sociaux

Cette question a une dimension à la fois socio-culturelle, économique et écologique

Le droit à la terre et aux ressources/éléments biotiques qu’elle supporte est conditionné par son 
accès : le droit à la terre va donc définir un droit d’accès : 
- à la portion d’espace concerné
- à la ressources qui est l’enjeu du droit

On peut ainsi considérer principalement 2 dimensions de l’accès donnant lieu globalement à 2 
régimes  :
- l’accès au fonds/substrat d’espace-terre et aux ressources qu’il contient (superficie : terre, arbres, 

herbe, eau, …) = accès dans sa globalité
- l’accès aux ressources spécifiques (terre, arbres, herbe, eau, sel, etc.) = accès dans sa spécialité

1. Le droit à la terre 

A. Un droit conditionné par l’accès à une portion d’espace



Mais l’accès à la ressource nécessite d’accéder d’abord à l’espace qui la contient = que l’on nomme 
« espace-ressource »

 L'espace-ressource constitue une qualification juridique d’une universalité qui ne peut pas 
dissocier l'élément support physique de l'élément ressource. / voir demain un développement de 
ce concept

Il en découle une maitrise (rapport de droit) sur l’espace-ressource de 2 catégories qui va 
dépendre de l’exclusivité : sur la ressource, sur l’espace ou sur les 2 à la fois.

 Donnant lieu au :
- contrôle de l’accès à l’espace 
- contrôle de l’accès à la ressource
- contrôle de l’accès à l’espace + ressource

A ce stade la question du régime du rapport à l’espace-ressource va dépendre de la 
qualification donnée à la portion d’espace qui elle va dépendre de l’exclusivité et des 
capacité de transmission:

- soit un fonds approprié = rapport sur le fonds : exclusivité sur toutes les ressources + 
disposition de la portion d’espace devenant par son appropriation un bien

- Soit un usage approprié = rapport d’usage : exclusivité sur l’accès d’une ressource 
spécifique



Il y a principalement 2 options au statut quo actuel à cette question (du régime juridique du 
rapport à la terre): 

1. Le privé : La généralisation d’un régime d’appropriation de tout espace (l’avoir) : la 
généralisation du droit de propriété (immatriculation/titre, cadastre, registre foncier…) / le 
rapport à la terre = rapport à un fonds (capital, marchandise)

2. Le commun : instaurer un régime de droits d’usage (pratiques et modes existences pour un 
groupe, une CT, un clan, etc.) en institutionnalisant un régime de patrimoine commun et non 
d’appropriation du fonds = rapport à des espaces-ressources (droit des utilités) / une 
appropriation des utilités (= détention de droit de pâture, droit de pêche, droit de chasse, …). 

Pour sortir de toute radicalité on peut envisager un système mixte commun/privé, ce qui est 
proposé ici :
- conserver un régime de droit de propriété pour le bâti, l’espace urbain, les infrastructures, .. 
- mettre en place un autre régime sur ce qui ne relève pas de l’appropriation/marchandisation, 
mais autour de l’usage

B. La question du régime juridique



Tout va dépendre du statut juridique que l’on souhaite accorder à la terre :
- Soit un bien-fonds
- Soit un espace-ressource patrimonial attaché à un collectif  

- A voir demain dans la Session :
Quels statuts promouvoir pour une meilleure reconnaissance et gestion des terres pastorales communes et des 
terres agropastorales ?

La relation à la portion d’espace dépend de ce qui est recherché sur cet espace 
qui va dépendre de la ressources concernée : la surface support, le fonds, avec la 
ressource qui y est associée :

- Soit construire bâtiment, support d’infrastructures divers dont routier, exhaure 
de l’eau, etc., = immeuble

- Soit une ressource sur l’espace-sol : cultiver (la terre), pâturer (le couvert 
végétal et minéral pour le sel), chasser, pêcher, foresterie, … = fonction



2 situations (au moins) se présentent de l’occupation de l’espace : 
- un temps long, 
- un temps ponctuel répété (avec degré de régularité)

Pour le droit de cultiver (temps long d’occupation)/ ouvrant un droit d’exploitation: on entre dans 
une possession de l’espace mis en culture tant que cette culture/jachère est en cours

Droit importé (exogène) - la « mise en capital » de la portion terre (par l’immatriculation, la mise en 
cadastre…) la fait entrer dans un régime de droit de propriété 
(voir aussi : l’accès aux résidus de récolte qui se privatise au détriment de la complémentarité 
agriculture/élevage)

Droit local (dit coutumier) - Le maintient du statut de la terre sous maîtrise communautaire (de 
résidence ou familiale) fait rester la portion de terre dans un régime de possession

Pour le droit de prélever ou de passage (temps ponctuel et répété): on entre dans la possession d’un 
usage (titulaire d’un droit de…)

2. Le droit à l’espace-ressource



Le législateur peut très bien reconnaître 2 régimes du rapport à la terre :

- de droit du fonds = appropriation du fonds = régime de droit de propriété 
(long temps d’occupation de la portion d’espace)

- de droit de l’usage = appropriation de l’usage = régime de droit d’usage 
(court temps d’occupation mais souvent avec répétition)



Foncier agricole
Usage pastoral

Fonds / emprise 
immobilière : 
permanence espace-
saison

Régime privé ou public d’appropriation ou 
communautaire / droit du fonds

Régime commun d’usage / 
droit des utilités : droit de pâture

Usage / Espace-ressource :  
prélèvement et 
exploitation saisonnière 
mobile et ponctuelle

Ressources : parcours, 
herbacé, fruits et arbustive, 
…, résidus de culture (?)

Ressources : terre, eau, 
résidus de culture (?)

Ressources : eau, 
infrastructures pastorales 
(exhaure hydraulique, eau de 
surface, couloirs et pistes de 
transhumance, aires de repos, 
aire de vaccination, …)

Droit foncier 
(droit du fonds)

Droit pastoral (droit de l’usage 
pastoral)

Communs pastoraux

Figure : Droit spatialisé, droit permanent et ponctuel dans le temps et l’espace : appropriation ou possession du fonds  à l’usage 
des ressources

Foncier pastoral



3. Le droit aux ressources communes, droit des communs

A. Quelles ressources ?

Types de ressources naturelles renouvelables : éléments biotique utilisés par les 
population, individuellement ou collectivement
- terre, bois, herbe, arbre, foresterie, fruits, sel, poisson, gibier, etc.
- biodiversité ? Peut être vue comme une « ressource écologique » nationale, voire 

internationale dont l’accès est régulé par un régime de protection 

La ressource fait référence à tous les matériaux disponibles qui permettent la satisfaction des besoins 
des groupes sociaux. Les ressources sont classées renouvelables et non renouvelables

Les ressources communes : elle se définit par 2 dimensions :
- Un accès limité à un groupe : donc une exclusivité à un groupe
- Un mode de prélèvement ou d’exploitation contraint par une régulation propre au groupe



Tableau : Les ressources contenues dans les « espace-ressources » 

 

 

 

Exemple de ressources 
et d’espace-ressources
(tirés de 5 sites au 
Sahel, Maroc et 
Amazonie)



B. Quelles communautés ? 

Au sens étymologique, la communauté est un groupe de personne, un 
collectif (famille/lignage/clan/tribu/…, résidence/village/quartier/CT…;  qui 
partage la jouissance/l’usage de manière commune de ressources, d’un 
territoire, d’un espace déterminé,...

S’oppose à l’individualisme, au privatif

Qui dit communauté dit solidarité : communauté agro-pastorale ? 



C. Matrice des systèmes juridiques endogènes (synthèse sur 5 terrains)
Explications: 
on est parti de la nécessité de décrypter les logiques et modes internes/endogène de fonctionnement du 
rapport à la terre et aux ressources au risque de rester dans une simplification des complexités des situations 
locales.
Pour y parvenir, nous avons du formaliser une grille de lecture pour ne pas adopter une approche 
ethnocentrique ou occidentalo-centrée



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Légende : Passage =     Prélèvement =     Exploitation = p     Exclusion =       Disposition = «      Intentionnelle =  
Explication: ou/et pou/et ou/et  … 

Légende surlignage : Prérogatives  Gouvernance 
                                                        

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Espace-ressources / Acteurs 

Association 

transhumants 
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famille/  

lignage/clan 

Chef 

ménage 

Chef unité 

exploitation 

Chef 

village 

Comité 

agdal 

Communauté 

ethnique/tribu/

lignage 

Communauté 

résidence 

Conseil 

régional 

Conseil 

rural 

Contrôleur 

eau Etat Etranger 

Femme 

mariée 

Groupe 

exploitants 

Maître

-Chef 

terre 

Maître 

eaux 

Maître 

pâturages Suiviste Tous 

abattis ancien  p  p      p              

abattis en cours  p  p                   

abattis futur  p  p      p              

arbre/arbuste parcours                     

bois (feu&oeuvre):pied/périmètre p  p      p              

brousse  p            p   «     

champ bas-fond    p «         p p       

champ case   p  p «          p       

champ collectif    p          p  p       

champ décrue et inondation    p «                 

champ gommiers   p                   

champ irrigué    p «            «     

champ lignage  p   p          p p p       

champ lignage clos  p   p «         p p p       

champ Office riz Mopti    p «        p  p        

champ personnel clos    p «         p p p       

champ pluvial   p  p «        p  p p p  «     

couloir transhumance                     

cours d'eau & chenaux  p   p         p  p  p       

cueillette forestière        p              

espace « environnemental »                     

espace protégé (parc)            p          

faille sel                     

finage douar        p         «     

fleuve terroir/territoire  p  p      p     p  p        
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forêt village    p     p     p          
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jachère village                     
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mare lignage  p   p         p  p  p     p  
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pâturage inondé (burgu)    p          p      p  

pâturage territoire       p         «   p  
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piste transhumance             p      p  

terre salée                     

Représentation 
matricielle des 
rapports 
juridiques aux 
ressources dans 
la relation 
Acteurs/Espace-
ressources
Les droits se 
déclinent en 
Prérogatives et 
Gouvernance

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Légende : Passage =     Prélèvement =     Exploitation = p     Exclusion =       Disposition = «      Intentionnelle =  
Explication: ou/et pou/et ou/et  … 

Légende surlignage : Prérogatives  Gouvernance 
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Figure : matrice simplifiée : des sujets de droits aux enjeux de droits 



Tableau : Les maîtrises juridiques définies par les fonctionnalités sur les espace-ressources

Voir l’approche de Schlager et Ostrom qui raisonnent en termes de « droits de 
propriété » : accès, extraction, exploitation, exclusion, aliénation

A retenir : Raisonner en termes de « Maîtrises »
la notion de « Maitrise » = est rapport de pouvoir : le pouvoir de … 



Quelle politique foncière : devient quelle 
politique du rapport à la terre et aux 

ressources ?

Quelle sécurisation de l’agro-
pastoralisme face à l’urgence 

écologique / changements et aléas  
climatiques ?

Quelle gouvernance de 
l’activité pastorale ? contrôle, 
suivi des transhumances, etc.

Régulation Juridique : 
statuts et régime agro-

pastoral

Droit d’usage pastoral : 
formalisation du commun agro-pastoral : domaine national, publique, des CT ?

domaine privé des CT, des clans/tribus ?
... Patrimoine pastoral national ? …

Conclusion : le droit pastoral, un droit d’usage de la ressource pastorale, 
questions et propositions

Comment réduire les 
impacts écologiques 
et adapter le 
pastoralisme au 
nouveau monde ? 



Cadre préconisé / propositions pour une mise en œuvre effective d’un droit agro-pastoral

3 régimes fonciers proposés pour limiter les conflits et 

renforcer liens sociaux sédentaires/tranhumants + équité des 

droits :

- Un régime de droits d’usage : de détention des utilités 

(pâturage, culture, pêche, chasse, cueillette, …) 

- Un régime de possession foncière : formalisation des droits 

endogènes (coutumiers) agricoles

- Un régime de droit de propriété : immatriculation foncière / 

titre foncier en zone urbaine, en zone rurale : infrastructures 

agro-pastorale…

Pour la pacification des relations à la terre et aux ressources :

la généralisation d’un droit négocié à l’échelle des territoires 

sous forme de convention locale / pacte, charte de territoire



en France :

Enregistré à la Présidence du Sénat le 2 décembre 2020:

proposition de loi constitutionnelle visant, face à la crise actuelle, 
à construire le monde d'après fondé sur la préservation des biens communs,

Par M. Arnaud de BELENET,
Sénateur

Les « biens communs » selon Elinor Ostrom (prix Nobel d’économie 2009)
La théorie économique des « biens communs » a été profondément renouvelée, à partir des années 
1980, par les travaux d'Elinor Ostrom, politologue et économiste américaine, dont les recherches 
s'inscrivent dans le courant de la nouvelle économie institutionnelle, et qui a reçu le prix Nobel 
d'économie en 2008.
Dans son ouvrage Governing the Commons, publié en 1990, Elinor Ostrom analyse la manière dont des 
communautés de taille limitée (entre 50 et 15 000 personnes) organisent la gestion de « ressources 
communes » (zones de pêche, systèmes d'irrigation, nappes aquifères, prairies et forêts) de manière à 
ce que tous les membres de la communauté puissent y accéder dans une mesure plus ou moins 
étendue, sans que la ressource ne s'épuise. Cette gestion repose sur la mise en place, par les 
utilisateurs eux-mêmes, d'un système de règles socialement sanctionnées. 

Pour info, …



Shukran …


